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L’AIDE JURIDICTIONNELLE

AU

QUEBEC

« L’histoire de l’aide juridique c’est plus que l’histoire d’un gros cabinet d’avocat. C’est l’histoire d’une institution dont la vocation particulière s’est maintenue au cours des années. C’est aussi l’histoire de l’implication de centaines d’avocats qui ont cru contre vents et marées qu’ils pouvaient faire une petite différence. »
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INTRODUCTION
La Loi n° L.Q. 172, c.14 sur l’aide juridique s’inscrit dans le foisonnement législatif des années 1970 duquel a émergé une série de lois à caractère social.
 

L’intérêt du justiciable est placé au cœur du programme d’aide juridique, instauré en 1972 et entré en vigueur l’année suivante, qui est destiné à offrir des services juridiques de qualité aux personnes économiquement défavorisées. Il leur donne accès aux tribunaux, aux services professionnels d’un avocat ou d’un notaire et à l’information nécessaire sur leurs droits et obligations.

L’esprit du système prend sa source dans une idée des gouvernants de l’époque de « [constituer] de façon analogue au droit des sociétés, au droit fiscal et au droit criminel, une autre spécialisation de la science juridique. Ces nouveaux spécialistes deviendront experts dans les questions de droit qui touchent spécialement la condition du pauvre. Ces avocats sociaux seront des juristes oeuvrant à temps plein en milieu défavorisé en consacrant leur carrière à rendre la loi accessible aux plus démunis. »

Une réforme de 1996, dont les auteurs – et les acteurs du régime aussi – ont livré dans maints rapports les effets minorés en pratique, est venue modifier les seuils d’admissibilité à l’aide juridique par la promulgation la même année d’un Règlement sur l’aide juridique.
L’aide juridictionnelle est conçue pour couvrir les besoins juridiques des indigents. Ces besoins, auxquels le régime se propose de pourvoir, s’entendent de ceux sans lesquels les droits fondamentaux de ces personnes ne seraient plus préservés (I). Pour y parvenir, la loi a muni le système de structures organisées, auxquelles collaborent des personnels dont l’activité est entièrement dédiée à la réalisation de ce service (II).
***

*

I. CONDITIONS DE L’ADMISSIBILITE A L’AIDE JURIDICTIONNELLE
Si le régime québécois d’aide juridictionnelle a défini les critères d’admissibilité les plus bas du Canada, il offre cependant la couverture de services la plus étendue. L’accès à la justice au Québec est conditionné par l’équilibre maintenu entre les seuils d’admissibilité financière (A) et le panier des services pris en charge à ce titre (B). L’augmentation de l’un suscite la diminution de l’autre, ce qui permet de composer avec un budget qui n’est pas extensible à volonté, laquelle est politique avant tout et dépend largement de l’état des finances publiques.
A. CONDITIONS RATIONE PERSONAE 

L’admissibilité à l’aide juridique est établie en fonction de certains critères prédéfinis. Il est tenu compte, lors de l’évaluation d’une demande, des obligations familiales du requérant, de ses revenus ainsi que des biens et des liquidités qui composent son patrimoine.

· Les conditions d’ordre général et le principe de subsidiarité
La loi n’exige pas de condition d’âge ou de nationalité. L’octroi de l’aide juridictionnelle est subsidiaire en matière civile : son bénéfice est exclu si les services pour lesquels elle est sollicitée peuvent être obtenus par une autre voie. Il en va ainsi, par exemple,  lorsque le requérant appartient à un syndicat ou une association susceptible de prendre en charge sa défense ou s’il a souscrit une assurance de protection juridique.

Cette dernière formule fait l’objet de campagnes publicitaires percutantes et d’une politique d’information soutenue de la part du Barreau de Québec
. Le contrat d’assurance de protection juridique a été mis sur le marché au début des années 1990. Il est qualifié de « produit simple »
. L’assuré doit informer son avocat du fait qu’il a contracté une assurance et ce sera à ce dernier de procéder aux vérifications utiles. Il est alors fortement conseillé à cet avocat de se rapprocher de l’assureur dont il devra obtenir une autorisation avant d’ouvrir une procédure. Cette instruction est importante, car un détail technique peut rendre le recours à la protection caduque et entraver le remboursement des honoraires si la qualification du litige emporte l’exclusion de la couverture. Les professionnels, assureur et avocats de l’assuré et de l’assurance, sont encouragés à collaborer tout au long du dossier par échange de communications et à informer au mieux le client.
· Les conditions de ressources
La loi exige une triple condition de ressources, de manière à brosser un portrait financier complet du requérant. Elle comprend :
· son revenu annuel ;
· la valeur de ses biens ;
· le montant des liquidités qu’il détient.
L’aide peut être totale ou partielle, c’est-à-dire ne couvrir qu’une partie seulement des frais qu’il sera nécessaire d’engager pour faire droit au justiciable. Les seuils d’admissibilité sont établis par règlement.

Aide totale :

Les revenus annuels du foyer, composés de ceux du requérant et des membres de sa famille, doivent être inférieurs à un plafond :

	Composition de la famille
	Revenu annuel maximal

(en dollars canadiens
)

	une personne seule
	10 504 $

	un adulte et un enfant 
	13 864 $

	un adulte et deux enfants ou plus
	15 816 $

	un couple sans enfant
	14 717 $

	un couple et un enfant
	17 090 $

	un couple et deux enfants ou plus
	19 042 $


Tableau des barèmes d’admissibilité à l’aide juridictionnelle totale au 1er janvier 2007
La valeur des biens du requérant ne doit pas dépasser les montants suivants
 :
	Requérant ou conjoint propriétaire de la résidence
	90 000 $

	Requérant ou conjoint non propriétaire de la résidence
	47 500 $


Les liquidités du demandeur ne doivent pas excéder les seuils suivants
 :

	Personne seule
	2 500 $

	Famille
	5 000 $


Au cas où le requérant se situerait au-dessus de l’un des trois seuils fixés, mais en dessous toutefois d’un certain seuil également préétabli, il devra s’acquitter du paiement d’une contribution qui sera fonction de la tranche de ressources à laquelle il appartient.

Aide partielle :

Le montant de la contribution dépend du revenu annuel corrigé et de la composition du foyer, comme indiqué dans le tableau ci-dessous :
	Composition de la famille
	Revenu annuel maximal

(en dollars canadiens)

	une personne seule
	14 968 $

	un adulte et un enfant 
	19 756 $

	un adulte et deux enfants ou plus
	22 536 $

	un couple sans enfant
	20 971 $

	un couple et un enfant
	24 354 $

	un couple et deux enfants ou plus
	27 135 $


Tableau des barèmes d’admissibilité à l’aide juridictionnelle partielle au 1er janvier 2007

Elle varie de 100 $  à 800 $ suivant les barèmes d’admissibilité. Les barèmes en vigueur du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2007 sont fixés comme au tableau ci-annexé (voir infra, Annexe I, p. 13).
B. CONDITIONS RATIONE MATERIAE 

L’aide juridictionnelle au Québec couvre les affaires dont un tribunal est saisi en matière pénale, civile ou administrative, et en droit familial de la jeunesse. 
Si une partie de la doctrine est d’avis qu’il n’y a pas de petit droit, l’idée d’une couverture universelle des services s’est évanouie derrière un panier restreint de services. Et les auteurs de penser qu’ « […] un panier de services somme toute satisfaisant, mais accessible à un plus grand nombre de justiciables, doit être préféré à un panier de services universel auquel pratiquement personne n’a accès en raison des seuils d’admissibilité obsolètes »
. 
L’aide est donc attribuée dans certains cas seulement, précisés par la loi, en tenant compte cependant des obligations qu’imposent la Charte canadienne des droits et libertés
 et la Charte des droits et libertés de la personne du Québec
. 
La Charte canadienne des droits et libertés est un fragment de Constitution du Canada, promulguée le 17 avril 1982, qui l’érige au sommet de la hiérarchie des normes. Elle veille à la protection des droits des citoyens canadiens contre les actions, les politiques et les lois des institutions gouvernementales. La Charte accorde notamment une grande importance au droit de consulter un avocat.
En matière pénale, l’aide est octroyée dans le cadre de poursuites relatives à un acte criminel ou au profit d’un jeune contrevenant poursuivi sur le fondement de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents, ou encore à l’occasion de procédures intentées en vertu des lois canadiennes sur l’extradition et sur les criminels fugitifs. L’aide pourra être accordée au poursuivant qui exerce un recours – en appel ou extraordinaire – contre la décision de première instance, dans la mesure néanmoins où cette action est fondée.

En matière civile, ne sont couvertes que les procédures suivantes :
· en matière familiale, sauf les médiations ;

· en matière de survie de l’obligation alimentaire ;

· en matière de tutelle au mineur, de régime de protection du majeur ou de mandat donné en prévision de l’inaptitude ou à une affaire fondée sur l’article 865.2 du Code de procédure civile
 ;
· en matière de changement de nom d’un enfant par voie judiciaire, lorsque la demande vise à assurer la sécurité physique ou psychologique de cet enfant ;
· en matière d’enlèvement international ou interprovincial d’enfants ;

· en matière de protection de la jeunesse ;

· en toute autre matière civile, pour des affaires dont l’enjeu est particulièrement important pour le justiciable (risque pour sa sécurité ou son équilibre psychologique, mise en péril de ses moyens de subsistance, etc.)
En matière administrative, tous les recours sont couverts pour les personnes ayant subi une atteinte grave à la liberté ou dont la sécurité physique ou psychologique ou les moyens de subsistance ont été mis en péril. Les réclamations des citoyens en relation avec des programmes gouvernementaux de prestations, d’allocations ou d’indemnités sont couvertes par l’aide juridictionnelle. Cette catégorie concerne entre autres l’assistance et l’assurance emploi, la pension de la Sécurité de la vieillesse, les régimes de rentes, l’assurance automobile, les accidents du travail, l’indemnisation des victimes d’actes criminels.
Toutefois, dans toutes ces matières, l’aide n’est jamais accordée dans les cas suivants
 :

· action en diffamation ou en libelle, en demande seulement ;

· action en contestation d’élection ;

· action pour se pourvoir en cas d’usurpation de fonctions ;

· action en dommages pour rupture injustifiée de promesse de mariage, en demande seulement ;

· action en dommages pour aliénation d’affection, en demande seulement ;

· toute défense relative aux infractions aux lois et règlements concernant le stationnement ;

· défense relative aux infractions fédérales punissables sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire ou poursuite intentée en vertu du Code de procédure pénale dans le cas où il n’y a pas de probabilité d’emprisonnement pour l’accusé ou de perte de ses moyens de subsistance, ou encore dans la mesure où l’intérêt de la justice exige que l’aide juridique soit accordée compte tenu de la gravité ou de la complexité de l’affaire.

Les faibles ressources de la personne et la violation de son droit fondamental sont constatées par un organe de contrôle. Le parcours procédural du justiciable, qui lui permettra d’accéder au statut de client, commence à l’entrée du bureau d’aide juridique.
***
*

II. STRUCTURES ET CARACTERISTIQUES DE L’AIDE JURIDICTIONNELLE
L’aide juridictionnelle au Québec est une institution munie d’une organisation avec à sa tête la Commission des services juridiques (A). Elle est caractérisée par un système mixte auquel participe soit un avocat salarié du Centre soit un avocat de pratique privée (B).
A. STRUCTURES ET PROCEDURE 

· Rôle du Gouvernement

Le régime de l’aide juridique au Québec est en partie dérivé du pouvoir réglementaire du Gouvernement. Si la loi prévoit une liste de services juridiques couverts, il est tenu compte de l’évolution du droit et les pouvoirs publics sont un acteur important du système, dont la souplesse est assurée par la possibilité pour lui de modifier cette liste.

· Rôle de la Commission des services juridiques 
La Commission des services juridiques est l'organisme responsable de l’administration du régime et de l'application de la Loi sur l'aide juridique. Elle veille à ce que celle-ci soit fournie aux personnes économiquement défavorisées. 
Elle est composée de « douze membres choisis parmi les groupes de personnes qui, en raison de leurs activités, sont susceptibles de contribuer d'une façon particulière à l'étude et à la solution des problèmes juridiques des milieux défavorisés et qui sont nommés par le gouvernement après consultation de ces groupes. Le gouvernement nomme, parmi ces membres, un président et un vice-président »
. Le sous-ministre de la justice et le sous-ministre de l’emploi et de la solidarité sociale ou leurs délégués sont membres à titre consultatif uniquement. Le Président doit être un avocat ou un juge et le vice-Président un avocat. Tous les deux sont nommés pour une période de dix années au plus et exercent leurs fonctions à temps plein.
La Commission a plusieurs autres fonctions. Notamment, elle forme et développe des corporations régionales d'aide juridique et des centres régionaux d'aide juridique. De plus, elle doit les aider à fournir de l'aide juridique. Ces corporations, à leur tour, recommandent à la Commission l'accréditation de corporations locales d'aide juridique en mesure de fournir l'aide juridique sur l’ensemble du territoire.
La Commission des services juridiques veille à ce que l'aide juridique soit fournie aux personnes financièrement admissibles tout en s'assurant de la gestion efficace des services et des ressources qui y sont affectés. 

· Rôle des Centres régionaux d’aide juridique 
Selon la Loi sur l’aide juridique du Québec (L.R.Q., A-14), la Commission des services juridiques ne donne pas directement de services d’aide juridique à la population, mais ce sont les centres régionaux ou communautaires d’aide juridique qui ont mandat de donner ce service. Il y a onze centres régionaux
 créés par la Commission et répartis sur tout le territoire du Québec. Ce sont des personnes morales ayant une grande autonomie dans leur gestion. Les demandes d'aide juridique sont traitées par les employés et les avocats au service de ces centres.

La décision d’attribuer l’aide juridique est confiée au directeur du Centre d’aide juridique, qui peut déléguer sa compétence.

Le directeur du Centre est investi d’un pouvoir discrétionnaire qui lui permet d’accorder une aide pour un service non couvert lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient et qu’un refus aurait pour effet de causer un « tort irréparable » à la personne. Il doit au préalable adresser une recommandation à la Commission des services juridiques à laquelle la décision finale appartient.
· Rôle des bureaux d’aide juridique

Les bureaux d’aide juridique sont crées par les Centres régionaux d’aide juridique en fonction des besoins de la population (voir la liste par région ci-annexée, infra, Annexe II, p. 15).
Le justiciable doit s’adresser au bureau d'aide juridique le plus proche de sa résidence.
Il doit attester de l’exactitude des renseignements fournis. A toutes fins utiles, il délivre au Centre une autorisation par lui signée permettant des vérifications auprès du ministère du Revenu, d'un autre ministère, d'un organisme, d'un employeur ou d'une institution financière ou scolaire. Le requérant encourt une amende importante
 en cas de manœuvres dolosives tendant à obtenir l’aide juridictionnelle.
Il s'engage à informer le bureau de tout changement dans sa situation ou celle de sa famille qui pourrait affecter son admissibilité à l'aide juridique. Il s'engage de plus à rembourser les coûts de l'aide juridique dans les cas prévus par la loi et les règlements et à aviser de tout changement d'adresse.

Il lui est demandé les pièces établissant la preuve des revenus de l'année qui précède la demande d'aide juridique ou des revenus annuels estimés de l'année en cours, ainsi que les justificatifs permettant d’évaluer ses biens (comptes de taxes de tous les immeubles) et liquidités (emprunts, marges de crédit, comptes en souffrance, solde hypothécaire, etc.).

Le bénéficiaire de l’aide est alors dispensé totalement ou moyennant le versement d’une contribution (voir infra, Annexe I, p. 13) du paiement des honoraires de l’avocat désigné pour sa défense, le cas échéant des frais et honoraires des huissiers et experts, ainsi que des dépens et taxes.

L’aide juridique peut être refusée si la requête est manifestement peu fondée, si elle a peu de chances d’aboutir, si le coût est déraisonnable par rapport au profit que peut en tirer le demandeur. Elle peut également être refusée ou retirée si le justiciable refuse une proposition raisonnable permettant de régler le litige par voie extrajudiciaire.
B. LE CARACTERE MIXTE (PUBLIC / PRIVE) DE L’AIDE JURIDICTIONNELLE 

Le régime d’aide juridique du Québec est fondé sur le libre choix de l’avocat. En effet, le bénéficiaire du service peut donner mandat à un avocat salarié de l’aide juridique ou à un avocat de pratique privée (voir le tableau de l’évolution de la demande de service au Centre communautaire juridique de Laurentines-Lanaudière ci-annexé, infra, Annexe III, p.19).
L’avocat salarié est payé par le centre communautaire d’aide juridique. Son salaire est déterminé selon un contrat de travail. Comme tous les avocats du réseau de l’aide juridique du Québec sont syndiqués, il s’agit d’un contrat collectif de travail, conclu pour une durée indéterminée, qui prévoit une échelle salariale établie selon le nombre d’années d’expérience des avocats. Les traitements sont réajustés au 1er janvier de chaque année. L’autonomie des avocats est protégée tant par la Loi sur le Barreau que par la convention collective qui régit leurs conditions de travail. Ils sont soumis au même titre que tous les avocats du Québec aux obligations contenues dans la Loi sur le Barreau. Ils ne sont pas payés selon le nombre de dossiers traités mais reçoivent leur salaire tous les quinze jours. Ils ont l’obligation, comme le prévoit la Loi sur l’aide juridique, de fournir leurs services en exclusivité au centre régional qui les a engagé (article  59 de la loi). Les avocats de l’aide juridique ne sont pas des fonctionnaires de l’État. Ils ne sont pas soumis à la Loi sur la fonction publique. Ce ne sont pas non plus des employés de la Commission des services juridiques.   

Les clauses de la convention collective intervenue entre la Commission des services juridiques et ses avocats traitent de « liberté syndicale, autonomie professionnelle et charge de travail ». Ces clauses sont les mêmes pour les 300 avocats salariés du régime d’aide juridique du Québec travaillant pour les onze centres régionaux ou pour la Commission des services juridiques. 

La table des matières de la convention collective permet de voir quels sont les sujets réglementés par ce contrat de travail. Elle comporte 38 chapitres qui règlent notamment le statut social de l’avocat : congés de maladie, régime de retraite, accident du travail, droits parentaux…
Au Québec, il n’y a qu’une unité syndicale par employeur pour un groupe donné et tous les salariés de cette unité sont obligés de cotiser au syndicat, l’employeur prélevant directement le montant de la cotisation syndicale sur le salaire du syndiqué. 

Dans le régime d’aide juridique, il y a onze syndicats et douze employeurs. En règle générale, il y a un syndicat par corporation. Par exception, les avocats de la Commission des services juridiques qui étaient peu nombreux (5) ont opté pour être syndiqués avec ceux de la corporation d’aide juridique de Montréal et forment une unité distincte à l’intérieur de ce syndicat.  

L’avocat est désigné par le Bureau d’aide juridique suivant sa spécialité ou ses domaines de prédilection, de manière à assurer la qualité du service rendu.

Si un bénéficiaire fait une demande pour recevoir les services d’un avocat de pratique privée, ce dernier reçoit une attestation d’aide juridique pour ce client dans le cadre du dossier concerné. Par exemple, si le bénéficiaire a besoin des services d’un avocat pour deux dossiers, soit un divorce et un dossier en protection de la jeunesse, il fait deux demandes au bureau d’aide juridique qui émet deux attestations à l’avocat de pratique privée. Ce dernier lorsqu’il aura terminé le travail à effectuer dans ces dossiers présentera à la Commission des services juridiques une demande de paiement pour chaque dossier selon le tarif établi par le Règlement ratifiant l'entente entre le ministre de la Justice et le Barreau du Québec intervenue le 14 décembre 2000 sur les conditions d'exercice, la procédure de règlement des différends et le tarif des honoraires des avocats dans le cadre du régime d'aide juridique.

L’avocat de pratique privée adresse son relevé d’honoraires à l’organisme d’aide juridique dans les trois années qui suivent la fin de son mandat. Le paiement est effectué dans les trente jours à compter de sa réception
. Le relevé d’honoraires constitue un compte final qui couvre les prestations fournies au cours des douze derniers mois. Il énumère les services rendus suivant la nomenclature du Tarif. La facturation est établie suivant une formule fournie par la Commission des services juridiques
. Le montant acquitté avec retard porte un intérêt annuel.
L’avocat reçoit, dans le cadre de son mandat, des honoraires d’un montant de 180 dollars par jour, soit environ 118 euros. Des honoraires sont ensuite définis par procédure ou action, répartie par classe allant de I à IV en fonction de la valeur du litige, selon le tarif prédéfini. A chaque prestation s’applique alors un montant. Pour les procédures ou les actions que le tarif ne prévoit pas spécifiquement, mais régies par le Code de procédure civile, les honoraires sont fixés suivant ce que prévoit l'entente pour des procédures ou des actions analogues
.
***

*
CONCLUSION

Les Québécois sont très attachés au service de l’aide juridictionnelle, et de l’aide juridique en général, qu’ils n’ont de cesse de vouloir bonifier. 
L’aide juridique n’est pas conçue comme un service bon marché visant à assurer la défense de droits au rabais. L’exonération du paiement de certains frais n’en altère en rien la qualité. Des avocats du système se sont d’ailleurs illustrés dans des affaires célèbres, parfois suivies de modifications législatives
.
De nombreuses études
 ont tenté de trouver des remèdes aux faiblesses du système et s’attachent plus particulièrement à trouver des compromis pour élargir l’admissibilité. Toutes les théories convergent vers un seul objectif : servir au mieux les intérêts du justiciable.
ANNEXES
ANNEXE I

Tableau du niveau de contribution à l’aide juridictionnelle partielle pour 2007 :

	Catégorie de requérants
	Revenus
	Niveau de contribution

	Personne seule
	de 10 505 $ à 11 062 $
	100 $

	
	de 11 063 $ à 11 620 $
	200 $

	
	de 11 621 $ à 12 177 $
	300 $

	
	de 12 178 $ à 12 735 $
	400 $

	
	de 12 736 $ à 13 293 $
	500 $

	
	de 13 294 $ à 13 852 $
	600 $

	
	de 13 853 $ à 14 409 $
	700 $

	
	de 14 410 $ à 14 968 $
	800 $

	Famille formée d'un adulte et d'un enfant
	de 13 865 $ à 14 600 $
	100 $

	
	de 14 601 $ à 15 337 $
	200 $

	
	de 15 338 $ à 16 073 $
	300 $

	
	de 16 074 $ à 16 809 $
	400 $

	
	de 16 810 $ à 17 546 $
	500 $

	
	de 17 547 $ à 18 283 $
	600 $

	
	de 18 284 $ à 19 018 $
	700 $

	
	de 19 019 $ à 19 756 $
	800 $

	Famille formée d'un adulte et de 2 enfants ou plus
	de 15 817 $ à 16 655 $
	100 $

	
	de 16 656 $ à 17 496 $
	200 $

	
	de 17 497 $ à 18 336 $
	300 $

	
	de 18 337 $ à 19 176 $
	400 $

	
	de 19 177 $ à 20 015 $
	500 $

	
	de 20 016 $ à 20 856 $
	600 $

	
	de 20 857 $ à 21 696 $
	700 $

	
	de 21 697 $ à 22 536 $
	800 $

	Famille formée de conjoints sans enfant
	de 14 718 $ à 15 498 $
	100 $

	
	de 15 499 $ à 16 280 $
	200 $

	
	de 16 281 $ à 17 061 $
	300 $

	
	de 17 062 $ à 17 844 $
	400 $

	
	de 17 845 $ à 18 626 $
	500 $

	
	de 18 627 $ à 19 407 $
	600 $

	
	de 19 408 $ à 20 189 $
	700 $

	
	de 20 190 $ à 20 971 $
	800 $

	Famille formée de conjoints avec un enfant 
	de 17 091 $ à 17 998 $
	100 $

	
	de 17 999 $ à 18 906 $
	200 $

	
	de 18 907 $ à 19 813 $
	300 $

	
	de 19 814 $ à 20 721 $
	400 $

	
	de 20 722 $ à 21 629 $
	500 $

	
	de 21 630 $ à 22 537 $
	600 $

	
	de 22 538 $ à 23 444 $
	700 $

	
	de 23 445 $ à 24 354 $
	800 $

	Famille formée de conjoints avec 2 enfants ou plus 
	de 19 043 $ à 20 053 $
	100 $

	
	de 20 054 $ à 21 065 $
	200 $

	
	de 21 066 $ à 22 076 $
	300 $

	
	de 22 077 $ à 23 088 $
	400 $

	
	de 23 089 $ à 24 099 $
	500 $

	
	de 24 100 $ à 25 111 $
	600 $

	
	de 25 112 $ à 26 123 $
	700 $

	
	de 26 124 $ à 27 135 $
	800 $ 


ANNEXE II

Liste des bureaux d’aide juridique par région :

· Abitibi-Témiscamingue :
· Akulivik 

· Amos 

· Baie d'Ungava 

· Chibougamau 

· Chisasibi (Fort Georges) 

· Eastmain 

· Inukjuaq 

· Ivujivik 

· Kuujjuaq 

· Kuujjuarapik (Poste de la Baleine) 

· La Sarre 

· Matagami (3 ou 4 fois par année) 

· Mistassini 

· Nemaska (Nemiscau) 

· Puvirnituq 

· Rouyn-Noranda 

· Senneterre (au besoin) 

· Témiscaming (au besoin) 

· Umiujaq 

· Val-d'Or 

· Val-d'Or (bureau du Nord) 

· Ville-Marie 

· Waskaganish (Fort Rupert) 

· Waswanipi 

· Wemindji (Paint Hills ou Nouveau Comptoir) 

· Bas St-Laurent-Gaspésie : 

· Amqui 

· Cabano 

· Cap-aux-Meules 

· Chandler 

· Gascons (dernier jeudi du mois) 

· Gaspé 

· La Pocatière (dernier jeudi du mois) 

· Matane 

· Matapédia (aux 2 jeudis) 

· New Richmond 

· Paspébiac (aux 2 jeudis) 

· Percé (dernier mercredi du mois) 

· Rimouski 

· Rivière-du-Loup 

· Sainte-Anne-des-Monts 

· Saint-Pascal (1 jour/mois) 

· Trois-Pistoles (1 jour/mois) 

· Côte-Nord :
· Baie-Comeau 

· Betsiamites (selon la demande) 

· Forestville 

· Les Escoumins (1 jour/semaine, vendredi matin) 

· Sacré-Coeur (1 jour/semaine, vendredi après-midi) 

· Sept-Îles 

· Estrie :
· Asbestos 

· Coaticook 

· Disraéli (vendredi après-midi)

· Lac-Mégantic 

· Magog 

· Richmond (jeudi après-midi) 

· Sherbrooke (section civile) 

· Sherbrooke (section criminelle et jeunesse) 

· Stanstead (mercredi après-midi) 

· Thetford-Mines 

· Windsor (lundi et mercredi après-midi) 

· Laurentides-Lanaudière :

· Joliette 

· Lachute 

· Mont-Laurier 

· Repentigny 

· Sainte-Agathe 

· Sainte-Thérèse 

· Saint-Eustache 

· St-Jérôme 

· Terrebonne 

· Mauricie-Bois-Francs :

· Drummondville 

· La Tuque 

· Louiseville 

· Shawinigan 

· Trois-Rivières 

· Victoriaville 

· Montréal :

· Laval (criminel et jeunesse) 

· Laval (section civile) 

· Laval (carcéral) 

· Montréal (Pointe Saint-Charles) 

· Montréal (Côte-des-Neiges) 

· Montréal (Sud-Ouest) 

· Montréal (Maisonneuve-Mercier) 

· Montréal (Centre-Sud) 

· Montréal (bureau des affaires criminelles et pénales) 

· Montréal (bureau de l'Immigration) 

· Montréal (Crémazie) 

· Montréal (bureau jeunesse) 

· Montréal (bureau en droit de santé mentale) 

· Montréal-Nord 

· Outaouais :

· Campbell's Bay 

· Gatineau, secteur Aylmer 

· Gatineau, secteur Buckingham 

· Gatineau, secteur Gatineau 

· Gatineau, secteur Hull (Clinique Populaire) 

· Gatineau, secteur Hull (section famille-jeunesse) 

· Gatineau, secteur Hull (section criminelle) 

· Gatineau, secteur Hull (section civile) 

· Maniwaki 

· Saint-André-Avellin (vendredi) 

· Québec :

· Charlesbourg 

· La Malbaie 

· Lac-Etchemin (tous les 2 jeudis) 

· Lévis 

· Montmagny 

· Québec (Centre-Ville) 

· Québec (section criminelle) 

· Québec (section jeunesse) 

· Saint-Georges-de-Beauce 

· Saint-Joseph-de-Beauce 


· Rive-Sud :
· Brossard 

· Châteauguay 

· Cowansville 

· Granby 

· Longueuil (section jeunesse) 

· Longueuil (section criminelle) 

· Longueuil (section civile) 

· Saint-Hyacinthe 

· Saint-Jean-sur-Richelieu 

· Salaberry-de-Valleyfield 

· Sorel-Tracy 

· Vaudreuil-Dorion 


· Saguenay-Lac St-Jean :

· Alma 

· Chicoutimi 

· Dolbeau-Mistassini 

· Jonquière 

· La Baie 

· Roberval 


ANNEXE III

Tableau de l’évolution de la demande de service entre 2002 et 2006 au Centre communautaire juridique de Laurentides-Lanaudière :

	Période
	Demande totale
	Demandes acceptées
	% de demandes acceptées
	% de demandes traitées par un avocat permanent
	% de demandes traitées par un avocat de pratique privée

	2002 – 2003

	29 249
	24 933
	85,2 %
	41,5 %
	58,5 %

	2003 – 2004


	28 477
	24 142
	84,8 %
	39,6 %
	60,4 %



	2004 – 2005

	27 195
	23 052
	84,4 %
	38,5 %
	61,5 %

	2005 – 2006


	27 762
	23 518
	84,7 %
	36,0 %
	64,0 %


�





Les notes du CREA


 n° 2007/2








� Une petite histoire de l’aide juridique, Monique Jarry, Commission des services juridiques, Novembre 2005


� Loi sur l’assurance maladie, L.Q. 1970, c.37 ; Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels, L.Q. 1971, c. 18 ; Loi sur la protection du consommateur, L.Q. 1971, c. 74 ; Loi favorisant l’accès à la justice, L.Q. 1971, c. 86


�  Allocution de Jérôme Choquette, Ministre de la justice de l’époque, devant les membres de l’Association du jeune Barreau de Montréal, 25 octobre 1971


� L’assurance juridique au bout du fil, Louise Vadnais, Journal du Barreau, Volume 36, n° 1, 15 janvier 2004


� L’assurance juridique au quotidien, Guylaine Boucher, Journal du Barreau, Volume 36, n° 6, 1er avril 2004


� 1 dollar canadien = 0,65 euro


� Site de la Commission des services juridiques


� Site de la Commission des services juridiques


� Pour une plus grande accessibilité à la justice, Rapport du groupe de travail sur la révision du régime d’aide juridique au Québec, Mai 2005


� Art. 10 : « Chacun a droit en cas d’arrestation ou de détention :


d’être informé dans les plus brefs délais des motifs de son arrestation ou de sa détention ;


d’avoir recours sans délai à l’assistance d’un avocat et d’être informé de ce droit ;


de faire contrôler, par habeas corpus, la légalité de sa détention et d’obtenir, le cas échéant, sa libération. »


� Art. 29 : « Toute personne arrêtée ou détenue a droit, sans délai, d’en prévenir ses proches et de recourir à l’assistance d’un avocat. Elle doit être promptement informée de ces droits. » / Art. 34 : « Toute personne a droit de se faire représenter par un avocat ou d’en être assistée devant tout tribunal. »


� Article 4.6 de la loi sur l’aide juridique 


� Art. 865.2 du Code de procédure civile : « La demande relative aux sommes qu’il convient d’affecter aux charges du mariage ou de l’union civile, à l’entretien de la famille ou au paiement des obligations alimentaires de l’absent, ainsi qu’à la liquidation des droits patrimoniaux des époux ou conjoints unis civilement, est portée devant le tribunal du domicile de l’absent ou du requérant.


La demande doit être signifiée au curateur public ainsi qu’au tuteur à l’absent et au conjoint, le cas échéant. »


� Articles 4.8 et 4.12 de la loi sur l’aide juridique 


� Article 4.5, 3° de la loi sur l’aide juridique 


� Article 12 et suivants de la Loi sur l’aide juridique


� Abitibi-Témiscamingue, Bas Saint-Laurent-Gaspésie, Côte-Nord, Estrie, Laurentides-Lanaudière, Mauricie-Bois-Francs, Montréal, Outaouais, Québec, Rive-Sud, Saguenay-Lac Saint-Jean


� 500 à 1400 $ pour une personne physique / 1000 à 7000 $ pour une personne morale


� Art. 15 du Règlement sur le Tarif des honoraires


� Art. 16 du Règlement sur le Tarif des honoraires


� Art. 21 du Tarif


� La poursuite sur le week-end rouge quand des clients ont tout perdu dans les incendies lors de la grève illégale des pompiers en 1975, [1983] C.A. 183. Les affaires en matière de filiation et de preuve par test ADN qui ont ouvert la voie à une modification législative en 2002.


� Access to justice and the New Code of Civil Procédure, Julius H. Grey, Geneviève Coutlée, Marie-Eve Sylvestre, RJT 2004, n° 38, p. 711 / Pour une plus grande accessibilité à la justice, Rapport du groupe de travail sur la révision du régime d’aide juridique au Québec, Mai 2005 / Une petite histoire de l’aide juridique, Commission des services juridiques, Monique Jarry, Novembre 2005
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